
La Belgique veut mettre la pression sur les autorités burundaises

  BBC Afrique, 2 octobre 2015    Bruxelles suspend des projets au Burundi  La Belgique a  annoncÃ© vendredi avoir
suspendu une sÃ©rie de projets de dÃ©veloppement au  Burundi. Selon la correspondante de la BBC Ã  Bujumbura, les
projets concernent  le soutien au pavage, Ã  la justice burundaise et Ã  la gouvernance.  "Un certain  nombre de projets
plus proches de la population, comme en matiÃ¨re d'Ã©ducation,  d'agriculture et de soins de santÃ©, ne sont pas
suspendus. Nous allons essayer  de minimiser l'impact", a dÃ©clarÃ© le vice-Premier ministre et ministre de la  CoopÃ©ration
au dÃ©veloppement, Alexander De Croo (photo). 
 Selon lui,  cette suspension vise Ã  intensifier la pression politique, Ã  mener les  dirigeants burundais Ã  la table de
nÃ©gociation avec lâ€™opposition et Ã  Ã©viter la  rÃ©cupÃ©ration politique  Dâ€™aprÃ¨s la  dÃ©claration, le Burundi reste le pays auquel
la Belgique garantit le plus d'aide  par habitant, plus encore que la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo.  Jeudi, l'Union 
europÃ©enne a adoptÃ© des sanctions contre 4 personnes impliquÃ©es dans la  rÃ©pression des opposants au rÃ©gime, et la
Belgique veut dÃ©sormais aussi envoyer  un signal.Â    RFI, 02-10-2015      BurundiÂ : la Belgique gÃ¨le plus de 60 millions
d'euros d'aides  AprÃ¨s  l'adoption de sanctions contre quatre responsables burundais, l'Union europÃ©enne  ouvrira dans
les tout prochains jours les nÃ©gociations autour de l'article 96 de  l'accord de Cotonou. Ce dernier rÃ©git la coopÃ©ration
entre l'Union europÃ©enne et  les Ã‰tats de la zone Afrique, CaraÃ¯bes et Pacifique. A la veille du  dÃ©clenchement de cette
procÃ©dure, la Belgique a dÃ©cidÃ© de suspendre toute  coopÃ©ration avec le pays pour un montant de plus de 60 millions
d'euros. Ce  n'est pas le premier pays europÃ©en Ã  prendre cette dÃ©cision. Cela fait partie  d'une stratÃ©gie globale de
l'Union europÃ©enne pour amener les autoritÃ©s  burundaises Ã  rouvrir l'espace politique et crÃ©er les conditions d'un
dialogue  inclusif.  La Belgique a  dÃ©cidÃ© de suspendre toute coopÃ©ration avec le Burundi et d'arrÃªter sur le champ  la
coopÃ©ration avec la police, accusÃ©e d'Ãªtre responsable de violations des  droits de l'homme et d'une rÃ©pression fÃ©roce
contre toute opposition. Pourtant  partenaire privilÃ©giÃ©, la Belgique a dÃ©cidÃ© de geler pour plus de 60 millions  d'euros de
projets.  Il nâ€™est pas  question de punir directement le peuple burundais, mais bien les autoritÃ©s qui  perÃ§oivent
directement les aides de la Belgique. Â«Â Câ€™est avec beaucoup de  regrets que nous prenons cette dÃ©cision. (â€¦) Nous
sommes en train de faire une  Ã©valuation de quelles sont les alternatives possibles pour ce budget. Ce serait  des
alternatives qui travailleraient directement avec la population avec  dâ€™autres organisations qui ne sont pas liÃ©es avec les
autoritÃ©s burundaises. On  veut Ãªtre prÃªts pour dans 120 jours, si on voit quâ€™il nâ€™y a pas dâ€™amÃ©lioration,  de pouvoir
continuer Ã  aider la population burundaise sans devoir le faire Ã   travers les autoritÃ©s publiques burundaisesÂ Â», affirme le
vice-Premier  ministre belge Alexander De Croo.  Si la Belgique  suspend son aide Ã©conomique, câ€™est dans lâ€™objectif de
mettre la pression sur les  autoritÃ©s burundaisesÂ : Â«Â Nous sommes un partenaire depuis longtemps de la  population
burundaise et on aimerait que sa situation sâ€™amÃ©liore. NÃ©anmoins, on  ne voit pas comment cette situation pourrait
sâ€™amÃ©liorer sâ€™il nâ€™y a pasÂ un vrai  dialogue politique inclusif. Le but est donc de ramener tout le monde autour de  la table,
dâ€™avoir un dialogue inclusif. Cela a Ã©tÃ© lâ€™Ã©lÃ©ment crucial de la paix  au Burundi les dix annÃ©es prÃ©cÃ©dentes. Câ€™Ã©tait juste le
caractÃ¨re inclusif et  reprÃ©sentatif de toute la politique burundaise et nous sommes convaincus que ce  sera un Ã©lÃ©ment
essentiel du futur du pays aussi. Il faudrait que le calme  puisse revenir le plus vite possible et que de vraies libertÃ©s
politiques  puissent voir le jourÂ Â».  La Belgique  nâ€™est pas la premiÃ¨re Ã  utiliser ce procÃ©dÃ©. L'Allemagne l'avait dÃ©jÃ  fait en
 juin dernier, avant mÃªme la prÃ©sidentielle, estimant que le Burundi avait violÃ©  ses engagements en termes de
dÃ©mocratie et de droits de l'homme. Les Pays-Bas  ont fait de mÃªme plus rÃ©cemment le 14 septembre. Objectif :Â faire
monter la  pression graduellementÂ et notamment la pression financiÃ¨re.  Pression  politique: l'article 96 de l'accord de
Cotonou  Cette annonce  de la part de la Belgique intervient donc dans un contexte global de pression  europÃ©enne pour
ramener les autoritÃ©s burundaises vers les discussions. Une  nouvelle phase devrait Ãªtre entamÃ©e avec l'envoi d'une
lettre en forme  d'invitation de lâ€™UE aux autroitÃ©s burundaises dans le courant de la semaine  prochaine.Â Une information
que confirme le vice-Premier ministre belge,  Alexander de Croo. A travers ce courrier, l'UE informe officiellement le 
gouvernement burundais qu'il a manquÃ© Ã  ses obligations - au titre de l'accord  de Cotonou - en termes de dÃ©mocratie et
de respect des droits de l'homme.  Les autoritÃ©s  burundaises auront 30 jours pour y rÃ©pondre. En cas d'absence de
rÃ©ponse, cela  conduirait Ã  une rupture de toute coopÃ©ration. Si le gouvernement accepte de  nÃ©gocier, les deux parties
auront quatre mois pour se mettre d'accord et Ã©viter  la rupture.  Â«Â On hÃ©site  souvent Ã  utiliser la procÃ©dure de l'article
96, mais le Burundi est le pays oÃ¹  vu sa dÃ©pendance Ã  l'aide internationale, 50% de son budget, Ã§a a le plus de 
chance de marcherÂ Â», explique un officiel EuropÃ©en. Â«Â Ils ne vont pas  nous dicter notre politiqueÂ Â», rÃ©torque un
responsable burundais. Avant de  conclureÂ : Â«Â sâ€™ils veulent affamer le peuple, qu'ils le fassentÂ Â».  InterrogÃ© par RFI, le
ministre burundais chargÃ© des relations extÃ©rieures n'a  pas souhaitÃ© rÃ©agir dans l'immÃ©diat. Alain AimÃ© Nyamitwe est Ã 
New York oÃ¹, en  marge de l'assemblÃ©e gÃ©nÃ©rale des Nations unies, avec le vice-prÃ©sident Joseph  Bukeye, il a multipliÃ©
les rencontres bilatÃ©rales.Â    Jeune Afrique, 02 octobre  2015    Burundi : la Belgique suspend une partie de son aide 
AprÃ¨s les  sanctions europÃ©ennes infligÃ©es Ã  trois proches de Pierre Nkurunziza, l'ancienne  puissance coloniale belge a
suspendu vendredi 2 octobre une partie de son aide,  dont les fonds atterrissaient directement dans les caisses de l'Ã‰tat
burundais.  Les sanctions  et les pressions se succÃ¨dent Ã  lâ€™encontre du rÃ©gime de PierreÂ Nkurunziza, mis  auÂ banc de la
communautÃ© internationaleÂ aprÃ¨s son Ã©lection controversÃ©e Ã  un  troisiÃ¨me mandatÂ qualifiÃ© dâ€™anticonstitutionnel.Â AprÃ¨s
que lâ€™Union europÃ©enne  (UE) a adoptÃ© jeudi 1er octobre des sanctions contre quatre personnes, dont  trois proches du
prÃ©sident, la Belgique Ã  de son cÃ´tÃ© pris une  mesureÂ supplÃ©mentaire.  Lâ€™ancienne  puissance coloniale a ainsi suspendu
Â«Â Ã  contre-cÅ“urÂ Â» une partie de son aide au  Burundi, a annoncÃ© vendredi leÂ vice-Premier ministre et ministre de la 
CoopÃ©ration au dÃ©veloppement,Â Alexander De Croo. La coopÃ©ration policiÃ¨re,  suspendue depuis le mois deÂ mai, est de
son cÃ´tÃ© arrÃªtÃ©e sur le champ,Â ajoute un  communiquÃ© du gouvernement.  Les projets de  dÃ©veloppement suspendus
sont ceux dont les financements atterrissentÂ directement  dans les caisses de lâ€™Ã‰tat.Â CesÂ fonds seront dÃ©sormais
reversÃ©sÂ Ã  dâ€™autres  projets de dÃ©veloppement indÃ©pendants du gouvernement, prÃ©cise la  Belgique.Â Â«Â Les moyens pour
lesquels nous avons la certitude quâ€™ils profiteront  Ã  la population sont maintenus, je pense notamment aux soins de
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santÃ©Â Â»,  ajouteÂ ainsi le vice-Premier ministre, qui espÃ¨re que ces mesures provoqueront  le rÃ©tablissement du
dialogue.  Une sanction  similaire de lâ€™UE Ã  venir ?Â   Il ne sâ€™agit  pas de la premiÃ¨re sanction infligÃ©e parÂ lâ€™ancienne
puissance puissance  coloniale.Â En mai, laÂ Belgique avait ainsiÂ dÃ©cidÃ© de suspendre son soutien au 
processusÂ Ã©lectoral, qui allait faire rÃ©Ã©lire PierreÂ Nkurunziza pour  unÂ troisiÃ¨me mandat.  Mais cette  fois-ci, la mesure
touche directement les autoritÃ©s burundaises au portefeuille.  SelonÂ lâ€™agence de presse britannique Reuters, 50 millions
dâ€™eurosÂ en provenance  de la Belgique atterrissaientÂ directement dans les caisses de lâ€™Ã‰tat burundais  en 2013. Et la
pression financiÃ¨re pourrait encore sâ€™accroÃ®tre. CarÂ toujours  selon lâ€™agence de presse britannique, lâ€™Union europÃ©enne,
qui finance prÃ¨s de la  moitiÃ© du budget annuel de lâ€™Ã‰tat burundais, envisage Ã©galement de limiter son  soutien financier. 
Par Claire  Rainfroy 
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